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Monsieur le Président du Conseil des Gouverneurs,  

Mesdames et Messieurs les Gouverneurs, 

Mesdames et Messieurs, honorables invités, en vos titres et grades 

respectifs,  

 

La délégation togolaise, par ma voix, voudrait saluer l’étroite collaboration 

grandissante entre les agences du système des Nations Unies basées à Rome, 

dont l’une des matérialisations est la tenue de la présente session au siège de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).  

Mesdames et Messieurs, 

Dans le cadre de la mise en œuvre de son programme de relance et de 

consolidation de l’économie nationale, le Gouvernement togolais a adopté en 

août dernier un plan national de développement (PND), qui couvre la période 

allant de 2018 à 2022. Ce plan, dans lequel le secteur agricole occupe une 

place centrale, vise, entre autres, à créer un environnement favorable pour 

l’émergence d’un secteur privé à même d’induire un décollage conséquent et 

durable de l’économie nationale.  

Je profite donc de cette tribune pour saluer l’accompagnement du FIDA dans la 

mise en œuvre de ce programme.  

En effet, le FIDA intervient dans divers projets au Togo. Ces projets visent 

l’amélioration des conditions de vie en milieu rural en touchant essentiellement 
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les petits producteurs et les acteurs vulnérables que sont les jeunes et les 

femmes. A travers leurs mécanismes de soutiens techniques et financiers, ces 

projets contribuent ainsi à la promotion de l’entreprenariat en milieu rural. 

Une appréciation particulière est faite des actions qui ont permis de redresser le 

projet national de promotion de l’entreprenariat rural (PNPER) qui a connu des 

difficultés depuis son démarrage. Ma délégation se réjouit particulièrement du 

récent processus qui a abouti à la signature, le 7 février 2019, de l’accord de 

financement du projet d’appui au Mécanisme incitatif de financement agricole 

basé sur le partage de risques (ProMIFA) à hauteur de plus de 34 millions de 

dollars américains dont 7,5 pour l’IFAD10.  

Le Togo se félicite de l’approche volontariste du FIDA dans la formulation de ce 

projet et des investissements qui y sont consentis dont le cycle de formulation et 

de financement a été bouclé dans des délais record. Ceci est la preuve de 

l’engagement du Fonds pour soutenir les initiatives visant le développement du 

secteur agricole en mettant un accent particulier sur l’entreprenariat rural.  

Le Togo appelle à une poursuite de la collaboration avec le FIDA pour une 

consolidation des acquis qui pourront être générés par la mise en œuvre des 

différents projets en cours. Ainsi, d’autres financements pour l’atteinte d’une plus 

grande cible en termes de création d’emplois, de soutien à l’émergence 

d’entreprises, surtout en milieu rural et au profit essentiellement des populations 

vulnérables sont vivement souhaités. 

Je saisis également cette occasion pour inviter d'autres bailleurs de fonds, 

publics comme privés, à soutenir le Togo dans son Programme national de 

développement. C'est précisément dans le cadre de ce Programme national de 

développement que se tiendra, les 13 et 14 juin 2019 à Lomé, en République 

Togolaise, le premier forum économique Togo-Union européenne sur le thème 

« Bâtir des relations économiques pérennes entre le Togo et l'Union 

européenne ». 
 

Je vous remercie. 


